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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°23 du CONSEIL MUNICIPAL du 23 juin 2016 à 20 h 00 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 23 juin 2016 sous la Présidence de Monsieur Daniel SACQUARD, Maire 
de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Monsieur BABEL. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 16 juin 2016. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  17 puis 18 à l’arrivée de Monsieur HUGUENIN à 20h15 (avant le vote du point n°02) ; 
Votants :  27. 
 
 
 
Absent(s) excusé(es) avec pouvoir(s) de vote : 

- Monsieur BRENON qui donne pouvoir à Monsieur le Maire ; 

- Madame MEUNIER qui donne pouvoir à Madame DOUCHE ; 

- Monsieur GROSJEAN qui donne pouvoir à Monsieur MANGEL ; 

- Madame CLAUDEL WAGNER qui donne pouvoir à Madame CLAUDÉ ; 

- Madame HOUBRE qui donne pouvoir à Monsieur BALLAND ; 

- Monsieur LECOMTE qui donne pouvoir à Monsieur WARY ; 

- Monsieur DEMURGER qui donne pouvoir à Madame ARNOULD ; 

- Madame MAISON qui donne pouvoir à Monsieur VINCENT ; 

- Madame VILLAUME qui donne pouvoir à Monsieur BABEL ; 

- Monsieur HUGUENIN qui donne pouvoir à Madame FEHRENBACHER pour la seule durée de son absence. 
 
 
 
Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique ou 
législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu au 
scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le conseil municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le 
Maire. Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste obligatoire en toute circonstance 
en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
  



 

 
2 

Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte-rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 19 mai 2016 et 
demande s’il y a des observations à son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 19 mai 2016. 
 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/01/05 du 29 mars 2014 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget et dans la limite des marchés d’un montant arrêté à 100 000.00 € HT : 

- Fourniture de produits d’entretien : 
Groupe Pierre LEGOFF pour un montant de 1 341,22 € TTC ; 

- Fourniture de produits de nettoyage de réservoirs d’eau potable : 
HERLI pour un montant de 2 416,84 € HT ; 

- Fourniture de consommables pour service espaces verts : 
SAINT NABORD AGRICOLE pour un montant de 1 337,96 € TTC, 
GUILLEBERT pour un montant de 302,16 € TTC ; 

- Marché d’entretien des espaces verts (3 ans) 2ème et 3ème intervention 2016 : 
Lot n°1 : ESAT les Ateliers du Bois Joli pour un montant de 731,52 € TTC, 
Lot n°2 : IDVERDE pour un montant de 483,84 € TTC, 
Lot n°3 : SARL JOANNES pour un montant de 2 813,52 € TTC ; 

- Fourniture de tampons fonte d’assainissement : 
PUM PLASTIQUES pour un montant de 1 150,06 € HT ; 

- Travaux dans les bâtiments communaux (CSC et Mairie) – Programme 2016 : 
Lot n°1 - Peinture : SARL P-I-D-C pour un montant de 11 676,30 € TTC, 
Lot n°2 - Revêtements de sols - Carrelages : SARL FRANCESCONI pour un montant de 16 320,00 € TTC, 
Lot n°3 - Électricité – Éclairage : SARL THOCKLER Gilles pour un montant de 22 934,86 € TTC, 
Lot n°4 - Faux Plafonds : SARL GONSOLIN Patrice pour un montant de 8 167,50 € TTC, 
Lot n°5 - Stores – Rideaux intérieurs : Ets A. DUHAMEL pour un montant de 2 918,74 € TTC, 
Lot n°6 - Menuiseries extérieures : SAS COUVAL pour un montant de 55 180,80 € TTC ; 

- Travaux de remplacement du poste de relevage d’assainissement par un système DIP rue de la Moselle : 
AUZENE Jean-Yves pour un montant de 19 707,00 € HT ; 

- Travaux de mise en œuvre d’enrobés autour des courts de tennis 1 et 2 : 
COLAS EST pour un montant de 6 912,00 € TTC. 

 
 
 
Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 
1. Recodification du Code de l’Urbanisme – Adjonction des tableaux de concordance au Plan Local d’Urbanisme ; 
2. Avis du Conseil Municipal sur les conditions de remise en état en fin d’exploitation des terrains communaux d’assiette 

du contrat de fortage consenti à la Société SAGRAM au lieudit « La Feigne » ; 
3. Régularisation d’une provision pour risque sur le budget annexe « Assainissement » - Litige assainissement 

REMIREMONT ; 
4. Transformations de postes et adaptation du tableau des effectifs du personnel communal suite aux avancements de 

grade 2016 ; 
5. Affouages 2015/2017 – Adaptation des tarifs suite à changement de taux de TVA ; 
6. Accueil Collectif de Mineurs pour l’été 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires en 

conséquence ; 
7. Accueil « Ados » pour l’été 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires en conséquence ; 
8. Modification du règlement des services périscolaires (évolutions à la marge ainsi que des tarifs) ; 
 
Questions diverses : 
- Éventuels compte-rendu(s) de commission(s), groupe(s) de travail et/ou réunion(s) divers(es). 
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01 - Recodification du Code de l’Urbanisme – Adjonction des tableaux de concordance au Plan Local d’Urbanisme : 
 
VU l’ordonnance du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de l'urbanisme ; 
VU le décret du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d'urbanisme ; 
VU le plan local d'urbanisme de la Commune de SAINT-NABORD approuvé le 21 septembre 2006, modifié le 23 mai 2013 
Considérant la recodification du livre Ier du code de l’urbanisme en vigueur depuis le 1er janvier 2016 ; 
Considérant le courrier de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires en date du 10 mai 2016 précisant les 
dispositions à prendre dans le cadre de cette recodification ; 
 
Après lui avoir fait part de la réception d’un courrier de la part de la DDT consécutif à la recodification au 1er janvier 
2016 du Code de l’Urbanisme (Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier 
du code de l'urbanisme et Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du 
code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme) et conseillant cette démarche, Monsieur 
le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur le principe de l’adjonction, à titre informatif, des tableaux de 
concordances entre anciens et nouveaux numéros d’articles au Plan Local d’Urbanisme de la Commune de SAINT-
NABORD. 
 
Cela dans un souci d’accessibilité et de lisibilité de la règle de droit. 
 
Les documents en question sont accessibles via les liens suivants : 

- Partie législative : https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-
de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference, 

- Partie réglementaire : https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-
concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-reglementaire-ancienne-nouvelle-reference. 

 
Discussions : 
A la demande de Madame FEHRENBACHER s’interrogeant sur les conséquences concrètes, les tableaux sont projetés à 
l’assemblée, étant précisé que cette évolution s’est faite à droit constant. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de joindre au Plan Local d’Urbanisme de la Commune de SAINT-NABORD, à titre informatif, dans un souci 
d’accessibilité et de la lisibilité de la règle de droit, les tableaux de correspondance permettant une transposition 
des références législatives et réglementaires du Plan Local d’Urbanisme issues de l’ancienne codification du code 
de l’urbanisme avec celles en vigueur depuis le 1er janvier 2016 ; 

- DIT que ces tableaux de correspondance sont accessibles via les liens internet ci-dessus et en pièce jointe à la 
présente délibération (versions accessibles ce jour) ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-reglementaire-ancienne-nouvelle-reference
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-reglementaire-ancienne-nouvelle-reference
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02 - Avis du Conseil Municipal sur les conditions de remise en état en fin d’exploitation des terrains communaux 
d’assiette du contrat de fortage consenti à la Société SAGRAM au lieudit « La Feigne » : 
 
Après lui avoir rappelé sa délibération n°429/21/02 du 07 avril 2016 validant la proposition de renouvellement du contrat 
de fortage consenti à la Société SAGRAM sur des terrains communaux sis au lieudit « La Feigne », Monsieur le Maire 
propose au Conseil Municipal d’émettre un avis sur les conditions de remise en état que la Société SAGRAM envisage de 
proposer à la Préfecture dans le cadre de la procédure de renouvellement de son autorisation d’exploiter la carrière au 
titre des installations classées pour la protection de l’environnement. 
 
Cette proposition est matérialisée dans les documents annexés et présentés à l’Assemblée, à savoir : 

- Un plan de remise en état final détaillant les dispositions envisagées, zone par zone, 

- Une note explicative et méthodologique extraite du dossier de demande d’autorisation. 
 
Les diverses considérations environnementales (aménagement paysager, écoulement des eaux, zones humides, faune, 
flore, …) y sont prises en compte. 
Une prairie de 3 hectares pouvant notamment permettre l’accueil ultérieur d’une zone économique serait ainsi dégagée 
dans la continuité des terrains ROUILLON. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT : Le déplacement de la route n’est pas chiffré ? 
Monsieur le Maire : Non car il est déjà réalisé, étant prévu dans la remise en état de l’autorisation précédente. 
Madame FEHRENBACHER : Ces conditions de remise en état n’auraient-elles pas pu être intégrées dans le contrat de 
fortage ? 
Monsieur le Maire : C’est la procédure, d’abord la maîtrise foncière (contrat de fortage), puis les conditions de remise 
en état (ce soir) et enfin l’avis sur l’enquête publique (au printemps 2017).  
L’avis de ce soir est essentiel pour obtenir le renouvellement du permis d’exploiter. 
Monsieur VINCENT : Cette remise en état n’aura jamais lieu. 
Monsieur le Maire : Des garanties financières sont constituées pour s’en assurer. 
 
 
 
Arrivée de Monsieur HUGUENIN à 20h15. 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à la majorité, 17 POUR et 10 ABSTENTIONS (Mesdames ARNOULD, CLAUDE, 
FEHRENBACHER, MAISON et VILLAUME et Messieurs AUDINOT, BABEL, DEMURGER, HUGUENIN et VINCENT), le Conseil 
Municipal : 

- APPROUVE les propositions de conditions de remise en état en fin d’exploitation des terrains communaux d’assiette 
du contrat de fortage consenti à la Société SAGRAM au lieudit « La Feigne » telles que présentées et dont copie est 
annexée à la présente délibération ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
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03 - Régularisation d’une provision pour risque sur le budget annexe « Assainissement » - Litige assainissement 
REMIREMONT : 
 
Après lui avoir rappelé l’historique du litige qui nous oppose à la Commune de REMIREMONT concernant le coût du 
transport des effluents Navoiriauds (du secteur Breuchottes notamment) via les réseaux Romarimontains à notre station 
d’épuration commune du SIVOM ainsi que les provisions comptablement constituées depuis lors pour prendre en compte 
ce risque (en application de l’article R.2321-2 1° du Code Général des Collectivités Territoriales) et suite à la demande 
du Trésor Public, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de régulariser cette provision (dont l’évolution est 
rappelée ci-dessous) qui n’avait pas été actée par l’assemblée délibérante. 
 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Constitution 38 000 € 73 000 € - 103 000 € 140 000 € 180 000 € 

Reprise - 38 000 € 73 000 € - 103 000 € 140 000 € 

 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Je vais me répéter mais il va falloir penser à solder ce litige. Cela dure depuis 5 ans maintenant. 
Ce sera bientôt une question intercommunale … 
Et quand il faudra payer, éventuellement avec les pénalités de retard ? 
Monsieur le Maire : L’avocat est sur l’affaire. Référé en cours. La justice devrait bouger. En revanche, la prise de 
compétence intercommunale ne changerait pas la nécessité de solder le litige. 
Madame FEHRENBACHER : Pourquoi ne pas avoir délibérer avant ? 
Monsieur le Maire : Jusqu’à maintenant, nous délibérions du sujet en même temps que pour le BP et les DM, rien d’autre 
ne nous était demandé alors. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la constitution d’une provision pour risque et charges d’exploitation intitulée « litige assainissement 
REMIREMONT » pour un montant de 180 000 € HT dont le crédit sera, à défaut de paiement, viré en fin d’année 
par décision modificative de crédits au budget primitif du service « assainissement » pour 2016 (du compte 
011/6378 au compte 042/6815) ; 

- DIT que cette provision est budgétaire en application de la délibération n°429/12/05 du 28 mai 2009 ; 

- RAPPELLE que le budget primitif du service « assainissement » pour 2016 prévoit la reprise de la provision 
constituée en 2015 pour un montant de 140 000 € HT (compte 042/7815) ; 

- DIT aussi que la présente délibération vaut régularisation des montants de constitution et reprise de cette 
provision depuis 2011 selon le tableau ci-dessus ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
04 - Transformations de postes et adaptation du tableau des effectifs du personnel communal suite aux avancements 
de grade 2016 : 
 
Après avoir rappelé qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les postes et les effectifs pour l’ensemble des emplois 
communaux et de procéder régulièrement à leur mise à jour en fonction de l’évolution des carrières des agents, Monsieur 
le Maire poursuit en indiquant qu’au titre des avancements de grade pour 2016, 10 agents remplissent les conditions 
pour accéder à un grade supérieur compte tenu de leur ancienneté, de leur valeur professionnelle et de l’avis favorable 
de la commission administrative paritaire. 
Il propose donc la transformation des postes suivants et la mise à jour du tableau des effectifs du personnel communal 
comme suit : 
 

Ancienne situation Durée Nouvelle situation Nbre Date d’effet 

Adjoint Technique 1ère Classe TNC – 32 h Adjoint Technique Principal 2ème Classe 1 01/07/2016 

Agent Spécialisé des Écoles Maternelles 
1ère Classe 

TC – 35 h 
Agent Spécialisé des Écoles Maternelles 
Principal 2ème Classe 

3 01/07/2016 

Adjoint Technique 1ère Classe TC – 35 h Adjoint Technique Principal 2ème Classe 2 01/07/2016 

Adjoint Technique Principal 2ème Classe TC – 35 h Adjoint Technique Principal 1ère Classe 2 01/07/2016 

Adjoint Administratif Principal 2ème Classe TC – 35 h Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 2 01/07/2016 

 
Le Comité Technique communal a statué favorablement à l’unanimité sur cette question le mercredi 22 juin 2016. 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Il s’agit d’un effet mécanique ou y a-t-il une quelconque appréciation de la part de la municipalité ? 
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Monsieur le Maire et Madame DOUCHE : C’est mécanique. 
Monsieur AUDINOT : Toutes les personnes potentiellement concernées avancent-elles ? Cela a lieu tous les combien de 
temps ? 
Madame DOUCHE : Oui toutes les personnes promouvables l’ont été. 
Madame FEHRENBACHER : Cela a été chiffré ? C’est un avancement mécanique, mais est-ce justifié ? 
Madame DOUCHE : Oui, cela a été estimé à 11 000 € annuels. Et oui, ces avancements sont justifiés. 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment ses articles 34, 
Vu le budget communal, 
Vu le tableau des emplois, 
 
Après en avoir délibéré et la majorité, 23 POUR et 4 ABSTENTIONS (Mesdames CLAUDE, CLAUDEL WAGNER, 
FEHRENBACHER et Monsieur HUGUENIN), le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les transformations de postes proposées à compter du 1er juillet 2016 ; 

- DIT que les crédits budgétaires au chapitre 012 du budget général sont suffisants et seront prorogés pour les 
années suivantes ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune ci-annexé ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives et lui DONNE pouvoir pour faire la pleine 
application de la présente délibération. 

 

GRADES ou EMPLOIS 
CATEGORIE 
A, B ou C 

EFFECTIF 
BUDGETAIRE 

EFFECTIF 
POURVU 

DT TEMPS 
NON 

COMPLET 

EMPLOIS FONCTIONNELS   1 1 0 

Directeur Général des Services A 1 1 0 

SECTEUR ADMINISTRATIF   9 9 0 

Attaché A 2 2 0 

Adjoint Administratif principal 1ère classe C 5 5 0 

Adjoint Administratif principal de 2ème classe C 1 1 0 

Adjoint Administratif de 2èmeclasse  C 1 1 0 

SECTEUR TECHNIQUE   33 30 13 

Technicien Principal 1ère Classe B 3 3 0 

Adjoint Technique Principal 1ère classe C 9 9 0 

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 2 2 0 

Adjoint Technique Principal 2ème classe (32/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique Principal 2ème classe (18/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 1ère classe (26/35ème) C 1 0 1 

Adjoint Technique 2ème classe (35/35ème) C 3 3 0 

Adjoint Technique 2ème classe (32/35ème) C 2 2 2 

Adjoint Technique 2ème classe (29/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 

Adjoint Technique 2ème classe (26/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (21/35ème) C 1 0 1 

Adjoint Technique 2ème classe (20/35ème) C 2 2 1 

Adjoint Technique 2ème classe (18/35ème) C 1 1 1 

Adjoint Technique 2ème classe (15/35ème) C 1 0 1 

Agent de Maîtrise Principal C 1 1 0 

Agent de Maîtrise  C 1 1 0 

SECTEUR SOCIAL   6 5 0 

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles Principal de 
2ème classe 

C 4 4 0 

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles de 1ère classe C 2 1 0 

SECTEUR ANIMATION   1 1 0 

Adjoint d'Animation principal de 1ère classe C 1 1 0 

POLICE MUNICIPALE   1 1 0 

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 

TOTAL GÉNÉRAL   51 47 13 
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05 - Affouages 2015/2017 – Adaptation des tarifs suite à changement de taux de TVA : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n°429/09/05 du 18 décembre 2014 relative aux affouages – 
Règlement et fixation des tarifs pour 2015-2017, Monsieur le Maire l’informe que dans le cadre d’une mise en conformité 
avec la directive européenne du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, l’article 
79 de la loi de finance rectificative pour 2015 a limité le champ d’application du taux réduit aux produits normalement 
destinés à être utilisés dans la préparation des denrées alimentaires ou dans la production agricole à compter du 1er 
janvier 2016. 
Deux exceptions, autorisées par la même directive ont été maintenues ; elles concernent le bois de chauffage et les 
produits de l’horticulture d’ornement. 
 
S’il est certain que le cas particulier des affouages / de la vente de bois de chauffage est impacté par cette réforme, 
ces conséquences exactes sont encore floues (les services fiscaux ont été interrogés mais des précisions sont encore 
attendues, des solutions différentes pourraient être retenues selon le mode de délivrance). 
 
Hors, l’article 7 du règlement d’affouage arrêté par la délibération précitée prévoit un taux de 10% quel que soit le 
mode de délivrance. 
 
Afin d’anticiper cette décision tout en garantissant l’égalité des inscrits sur le rôle d’affouage 2015/2017 (entre ceux 
servis avant le 1er janvier 2016 et les autres), Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’acter le principe du 
maintien du prix TTC à l’usager quel que soit l’évolution attendue du ou des taux de TVA applicables. 
 
Dès lors, les tarifs initiaux pourraient être adaptés de la manière suivante : 
 

 Tarifs HT en fonction du taux de TVA 
Tarifs TTC 

10% 20% 

Au sol en forêt 8.00 € 7.33 € 8.80 € 

Perches bord de route 23.00 € 21.08 € 25.30 € 

Quartiers bord de route 37.00 € 33.92 € 40.70 € 

 
Discussions : 
Détaillant le calcul, Monsieur GEORGES informe l’assemblée, qu’eu égard aux inscrits au rôle restant à servir et leur 
choix de mode de délivrance, cela devrait coûter au maximum 819 € à la Commune. 
Monsieur VINCENT : Quel était le taux applicable auparavant ? 
Monsieur le Maire : 10%. 
Monsieur VINCENT : Si l’administration ne sait pas, alors appliquons le moindre taux … 
Monsieur AUDINOT : Pourquoi délibérer si tôt si on ne sait pas encore exactement quels taux s’appliqueront ? 
Monsieur le Maire : C’est pour ne pas bloquer la distribution. Mais les textes ne sont pas clairs. 
Monsieur GEORGES : Mis à part les stères en forêt, c’est quasi sûr que le taux passera à 20%. 
Monsieur le Maire : Pour affouage pur, possibilité hors TVA mais pas de récupération sur prestation ONF contrairement 
à ce que nous faisons aujourd’hui. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le mécanisme d’évolution proposé des tarifs prévus à l’article 7 du règlement d’affouages, adopté 
par la délibération n°429/09/05 précitée, en fonction du taux de TVA arrêté pour chaque mode de délivrance ; 

- DIT que, par souci d’équité entre les inscrits sur le rôle d’affouages, ce mécanisme s’appliquera à la facturation 
subséquente à tous les tirages aux sorts réalisés depuis le 1er janvier 2016 ; 

- PREND ACTE que la Commune prendra ainsi à sa charge le différentiel éventuel de taux de TVA ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération et notamment le choix des 
tarifs HT en fonction des réponses reçues des services fiscaux. 

 
 
 
06 - Accueil Collectif de Mineurs pour l’été 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires 
en conséquence : 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’entériner la poursuite de l’Accueil Collectif de Mineurs 
(ACM, le centre de loisirs) pour les 5 premières semaines des vacances d’été 2016, ses jours et heures d’ouverture, sa 
capacité d’accueil et son niveau d’encadrement mais lui propose de faire évoluer ses tarifs afin de tenir compte du coût 
réel des repas (+ 2 € par jour pour les tarifs avec repas). 
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Pour faire fonctionner ce service communal d’Accueil Collectif de Mineurs en adjonction à certains agents communaux, 
titulaires ou non, temporairement détachés auprès de ce service, Monsieur le Maire propose en outre aux membres du 
Conseil Municipal de créer vingt postes temporaires au titre d’emplois dits « occasionnels ». 
 
Ces postes seraient pourvus par l’embauche d’agents non-titulaires en fonction du nombre d’enfants inscrits au service. 
Le tableau des effectifs de la Commune serait par conséquent temporairement modifié en conséquence. 
 
Il convient enfin d’autoriser Monsieur le Maire à demander l’ensemble des subventions accessibles à ce type de projet 
et pour cela signer toute convention permettant d’obtenir ces financements. 
 
Discussions : 
Madame FEHRENBACHER : Connait-on le nombre d’inscrits ? 
Madame DOUCHE : Oui, zéro à cette heure. Le dossier étant dans l’attente du vote de ce soir. 
Des risques spécifiques existent cette année à cause du calendrier : une semaine de 4 jours et 2 semaines complètes en 
août. Cela a été anticipé dans les embauches des semaines concernées afin d’être au plus juste. 
Les familles savent depuis plusieurs semaines que les dossiers seront disponibles seulement lundi. 
Monsieur VINCENT : Le prix des repas est-il retiré du SMIC horaire des animateurs ou ajouté ? 
Madame DOUCHE : Les repas sont en sus. 
Monsieur VINCENT : Il s’agit d’une harmonisation du prix des repas avec les scolaires ? 
Madame DOUCHE : Il y a de cela oui. Nous achetons cette année les repas à 3.53 € sans le pain qui est acheté en local. 
Monsieur le Maire propose que deux votes séparés soient réalisés : un premier pour le règlement et les tarifs et un 
second pour les créations d’emplois. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la poursuite du service communal d’Accueil Collectif de Mineurs organisé depuis l’été 2009 
au cours des cinq premières semaines des vacances d’été 2016 et dans les conditions suivantes : 

- Semaines de fonctionnement : du 11 juillet au 12 août 2016 (semaines 28 à 32) ; 

- Horaires de fonctionnement : de 07h30 à 18h30 (activités de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30) ; 

- Effectif maximal : 80 enfants (sauf accord DDCSPP) ; 

- Enfants concernés : de 3 à 13 ans ; 

- Lieu d’organisation : Groupe scolaire des Herbures ; 

- Encadrement : 1 BAFD + 20 animateurs (maximum dont au moins 10 titulaires) ; 

- ADOPTE le règlement de service dont le texte est annexé aux présentes ; 

- ARRÊTE les tarifs ci-dessous : 
 

  
Enfants de Saint-Nabord 

(et petits enfants de 
Navoiriauds) 

Enfants de l’extérieur 

  
Sans repas Avec repas Sans repas Avec repas 

Semaine 
de 5 jours 

Quotient familial 
< 700 € 

56.00 € 76.00 € 68.00 € 88.00 € 

Quotient familial 
> 700 € 

61.00 € 81.00 € 73.00 € 93.00 € 

Semaine 
de 4 jours 
(jour férié) 

Quotient familial 
< 700 € 

51.00 € 69.00 € 63.00 € 81.00 € 

Quotient familial 
> 700 € 

56.00 € 74.00 € 68.00 € 84.00 € 
 

Une participation de 5.00 € pour le repas « pique-nique » sera demandée aux enfants qui ne mangent pas 
habituellement sur place lors des sorties à l’extérieur de la Commune (à l’exception des enfants allergiques pour 
lesquels les repas et goûters sont fournis par les parents). 

- DONNE pourvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes subséquents, faire les déclarations nécessaires et 
demander les subventions accessibles à ce projet. 

 
 
Dès lors, pour faire fonctionner ce service en adjonction à certains agents communaux titulaires ou non temporairement 
détachés, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de créer vingt postes temporaires au titre 
d’emplois dits « occasionnels ». 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU les articles 3 alinéa 2 et 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale : 

- Autorisant les communes à recruter des agents non titulaires par voie contractuelle pour faire face à des besoins 
occasionnels pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, d’une part, 

- Précisant, d’autre part, que la délibération portant décision création d’un emploi à temps complet pour faire face 
à un besoin occasionnel doit mentionner le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de 
rémunération de cet emploi ; 

 
CONSIDÉRANT que les nécessités du service, à savoir une augmentation d’activité lors de certaines périodes de vacances 
du fait de l’organisation d’un accueil collectif de mineurs du 11 juillet au 12 août 2016 ; 
 
JUSTIFIENT la création à temps complet de vingt emplois occasionnels d’Adjoint d’animation de 2ème Classe. 
 

A L’UNANIMITÉ, 
 

DÉCIDE de créer vingt emplois à temps complet relevant du cadre d’emplois des Adjoints d’animation de 2ème Classe qui 
seront pourvus, pour faire face à un besoin occasionnel et pour une durée allant du 1er juillet au 27 août 2016 ; 
DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non-titulaires ; 
CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour cette période allant du 1er juillet 
au 27 août 2016, comme suit : 
 

FIXE AINSI QU’IL SUIT, 
 

- La durée hebdomadaire de service des postes, soit 35 heures ; 
- La nature des fonctions, soit : 

Au sein de l’ACM voire de l’Accueil « Ados » : 
- animation, encadrement des enfants (y compris garderie et restauration). 

- Le niveau de rémunération : SMIC horaire (+ repas). 
 

 
VOTE, 

 

o Les crédits correspondants qui seront rattachés au Chapitre 64 (Frais de personnel) du budget de l’exercice en cours, 
 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les arrêtés à intervenir de nomination sur ces postes. 
 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES STRUCTURES D’ACCUEIL DE LOISIRS DE SAINT NABORD 
 

ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
Le présent règlement s’applique à l’accueil des enfants au centre de loisirs à l’école des Herbures, rue du général de 
Gaulle à SAINT-NABORD. 
 
ARTICLE 2 : OUVERTURE 
Accueil de loisirs collectifs de vacances en direction des enfants de 3 à 13 ans 
Il fonctionne pendant 5 semaines des vacances d’été 2016. 
Il fonctionne de 7 H 30 à 18 H 30 du lundi au vendredi pour la semaine allant du 11 juillet au 12 août 2016. 
L’arrivée des enfants est autorisée jusqu’à 8 H 45 dernier délai et leur départ peut être effectif à partir de 17 H 30. 
 
ARTICLE 3 : INSCRIPTION 
Le dossier d’inscription doit être obligatoirement complété et enregistré avant toute réservation et fréquentation. 
Les inscriptions se feront par semaine complète. 
Le nombre  des enfants pouvant être inscrits au service sera limité à 80 par semaine. Si les effectifs en personnel le 
permettent et en accord avec la DDCSPP, ce seuil pourra être dépassé pour tenir compte de la demande. Une priorité 
sera donnée aux enfants de SAINT-NABORD. La liste des enfants inscrits sera arrêtée en fonction de la date d’arrivée des 
dossiers d’inscription dument complétés. 
 
ARTICLE 4 : RÉSERVATION ET PRISE EN CHARGE DES ENFANTS 
Le dossier de réservation accompagné du programme est transmis aux familles avant la période de vacances. 
Les dossiers de réservations seront pris en compte suivant l’ordre de priorité suivant : 
- Semaine complète pour les enfants et petits-enfants de SAINT-NABORD, 
- Semaine complète pour les enfants de l’extérieur. 
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ARTICLE 5 : PAIEMENT 
Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal. 
Le règlement des prestations se fait à l’inscription qui sera alors définitive. 
Les absences ne seront pas remboursées (sauf hospitalisation sur présentation d’un certificat médical). 
 
ARTICLE 6 : DISCIPLINE  
a) Les enfants doivent respect au personnel, à leurs camarades et au matériel mis à leur disposition. Aucune 
manifestation de violence, que ce soit physique ou verbale, ne sera tolérée. Les jets de tout objet ou aliment sont 
interdits. 
b) Dès l’ouverture de l’accueil, les règles de vie sont expliquées aux enfants. L’objectif des règles de vie est de maintenir 
un climat de convivialité et de développer la socialisation de l’enfant afin d’éviter le recours aux mesures de sanction. 
 
ARTICLE 7 : INDISCIPLINE 
Tout manquement aux règles de vie fera l’objet de sanctions graduées en fonction du degré d’indiscipline : 
- 1er degré : Réprimande  
 Une indiscipline répétée et volontaire donnera lieu à une réprimande laissée à l’appréciation du personnel 
d’encadrement. 
2ème degré : Sanctions 
Les sanctions seront appliquées lorsque les réprimandes resteront sans effet. 
- 1er avertissement : contact téléphonique et courrier d’information aux parents avec possibilité de prendre rendez-vous 
auprès du personnel encadrant. 
-  2ème avertissement : idem 
- 3ème et dernier avertissement : en cas d’incident grave ou récidive, l’enfant sera exclu définitivement  
 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ DES PARENTS SUR LEUR(S) ENFANT(S) 
Pour l’accueil de loisirs collectifs, les enfants doivent être accompagnés de leurs parents ou des personnes mandatées 
et confiés au personnel. 
A cet effet, il est demandé aux parents ou aux personnes mandatées, de sortir de leur véhicule, les enfants ne doivent 
pas rejoindre ni quitter seuls l’accueil de loisirs. 
Les personnes mandatées par le représentant légal pour déposer ou venir chercher les enfants doivent être majeures ou, 
à défaut, mineures âgées d’au moins 14 ans et spécialement autorisées dans le dossier d’inscription. 
Les enfants âgés d’au moins 6 ans peuvent quitter le centre seuls sous réserve d’y avoir été autorisé préalablement par 
un écrit de leurs parents à joindre au dossier d’inscription. 
 
ARTICLE 9 : RESPONSABILITÉ CIVILE DES PARENTS 
Les parents font leur affaire personnelle des dommages matériels ou corporels que leur(s) enfant(s) pourrait(ent) causer 
à autrui. 
 
ARTICLE 10 : RESPONSABILITÉ DE LA COMMUNE  
La commune a souscrit une assurance couvrant tout incident en cas de défaillance du matériel ou du personnel. 
 
ARTICLE 11 : ALLERGIES 
Lors de l’inscription, les parents sont tenus de signaler les allergies de leur(s) enfant(s) et de fournir un certificat médical 
précisant et attestant de la nature de l’allergie. 
 
ARTICLE 12 : TRAITEMENT MÉDICAL 
a) La prise de médicaments est admise sous réserve que les parents produisent l’ordonnance médicale 
correspondante aux boites de médicaments fournies avec notice et marquées au nom de l’enfant. 
b) Il est toutefois toléré que les parents interviennent, lors du repas, pour apporter et donner eux-mêmes le 
traitement médical à leur(s) enfant(s) sous leur responsabilité. 
 
ARTICLE 13 : ACCIDENT 
En cas d’accident corporel bénin, le personnel d’encadrement peut prodiguer de petits soins. 
Une procédure d’information est mise en place. 
Un rapport d’incident est établi en deux exemplaires à chaque fois que cela nécessite d’informer la famille 
(systématiquement en cas de blessure ou choc à la tête). 
- Un exemplaire est destiné à la famille 
- Un exemplaire est conservé par le service. 
Cette fiche comporte les nom et prénom de l’enfant, le descriptif de l’incident, les soins prodigués. 
Cette mesure est complétée par un appel téléphonique à la famille à titre informatif pour toute blessure à la tête ou 
toute autre blessure grave nécessitant une information rapide à la famille. 
En cas d’accident plus grave, le personnel d’encadrement contacte le SAMU ou les pompiers et avertit immédiatement 
le responsable légal de l’enfant. Dans le cas d’un transfert à l’hôpital et en cas d’absence du représentant légal au 
départ des secours, l’enfant sera accompagné par le personnel d’encadrement en attendant l’arrivée de la famille. 
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ARTICLE 14 : DIVERS 
Sous réserve de l’accord exprès du représentant légal de l’enfant (dossier d’inscription), le personnel d’encadrement 
est autorisé à : 

- enregistrer la participation de l’enfant au caméscope lors des activités ; 
- photographier l’enfant ; 
- reproduire, représenter, diffuser librement les images ainsi réalisées ; 

Et ce dans le strict cadre des activités du centre de loisirs. 
 
ARTICLE 15 : VALIDITE DU PRESENT REGLEMENT 
Le présent règlement s’applique à compter de la prochaine session du centre de loisirs et pourra être modifié le cas 
échéant. 
 
ARTICLE 16 : AIDE FINANCIERE DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
La Caisse d’Allocations Familiales des Vosges contribue au financement du fonctionnement du Centre de Loisirs. 
 
 
 
07 - Accueil « Ados » pour l’été 2016 (ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires en 
conséquence : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal l’ouverture au cours de l’été 2016 d’un service 
complémentaire au Centre de Loisirs existant, qui accueille les enfants jusqu’à leurs 13 ans, à destination des enfants 
de 14 à 17 ans, appelé Accueil « Ados ». 
 
Il propose dès lors l’adoption d’un règlement inspiré et adapté de celui du centre de loisirs ainsi que des tarifs spécifiques 
du fait des sujétions particulières liées à l’accueil spécifique des adolescents (tarifs ACM + 15 €). 
 
Pour faire fonctionner ce service communal d’Accueil « Ados », Monsieur le Maire propose en outre aux membres du 
Conseil Municipal de créer deux postes temporaires au titre d’emplois dits « occasionnels ». 
 
Ces postes seraient pourvus par l’embauche d’agents non-titulaires en fonction du nombre d’enfants inscrits au service. 
Le tableau des effectifs de la Commune serait par conséquent temporairement modifié en conséquence. 
 
Il convient enfin d’autoriser Monsieur le Maire à demander l’ensemble des subventions accessibles à ce type de projet 
et pour cela signer toute convention permettant d’obtenir ces financements. 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Comment sera communiquée cette information pour les familles non liées aux écoles ? 
Madame DOUCHE : Il est vrai que jusqu’à maintenant l’information est passée en priorité par les écoles, ce service se 
voulant en continuité par rapport au Centre de Loisirs. Une plus large publicité sera désormais assurée via notre site 
internet et la presse. 
Les effectifs seront entre 6 (en deçà, la semaine sera annulée) et 12 enfants. 
Monsieur VINCENT : Comment sommes-nous, niveau tarifs, par rapport aux autres communes ? 
Madame DOUCHE : Cela a été étudié. Nous sommes dans la même fourchette bien que les services ne soient pas 
exactement identiques. 
Madame FEHRENBACHER : Un recensement ou une enquête ont-ils été réalisés ? 
Madame DOUCHE : Le comité de pilotage s’est réuni plusieurs fois et une réunion d’information destinée aux parents 
des écoles s’est tenue. 
Monsieur AUDINOT : J’attire votre attention sur le fait qu’il y a une différence importante entre des enfants et des 
ados dans la manière d’appréhender les contenus d’un tel service. Avez-vous déjà une idée du programme ? 
Madame DOUCHE : Nous en sommes bien conscients. Nous savons ce public plus exigeant. 
Il existe évidemment un programme, construit ces dernières semaines avec le Comité de pilotage. 
Les lignes directrices sont : éviter le côté « consommation », avoir un fonctionnement participatif et citoyen, 
mutualiser avec le centre de loisirs, … 
Monsieur AUDINOT : La tarification attractive pour les petits-enfants de Navoiriauds est-elle encore légitime ? 
Madame DOUCHE : Ce sera plus rare mais c’est déjà le cas du centre de loisirs. La même logique a été transposée. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à la majorité, 23 POUR et 4 ABSTENTIONS (Madame VILLAUME et Messieurs 
AUDINOT, BABEL et VINCENT), le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de l’ouverture au cours des cinq premières semaines des vacances d’été 2016 d’un service 
communal complémentaire à l’Accueil Collectif de Mineurs existant, organisé depuis l’été 2009, et qui qui accueille 
les enfants jusqu’à leurs 13 ans, à destination des enfants de 14 à 17 ans, appelé Accueil « Ados » dans les conditions 
suivantes : 

- Semaines de fonctionnement : du 11 juillet au 12 août 2016 (semaines 28 à 32) ; 
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- Horaires de fonctionnement : de 07h30 à 18h30 (activités de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30) ; 

- Effectif maximal : 6 à 12 enfants (avec possibilité de ne pas tenir le service en dessous de l’effectif minimum) ; 

- Enfants concernés : de 14 à 17 ans ; 

- Lieu d’organisation : Groupe scolaire des Breuchottes ; 

- Encadrement : 1 BAFD + 2 animateurs (maximum dont au moins 1 titulaire) ; 

- ADOPTE le règlement de service dont le texte est annexé aux présentes ; 

- ARRÊTE les tarifs ci-dessous : 
 

  
Enfants de Saint-Nabord 

(et petits enfants de 
Navoiriauds) 

Enfants de l’extérieur 

Semaine 
de 5 jours 

Quotient familial 
< 700 € 

91.00 € 103.00 € 

Quotient familial 
> 700 € 

96.00 € 108.00 € 

Semaine 
de 4 jours 

(jour férié) 

Quotient familial 
< 700 € 

84.00 € 96.00 € 

Quotient familial 
> 700 € 

89.00 € 99.00 € 

- DONNE pourvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes subséquents, faire les déclarations nécessaires et 
demander les subventions accessibles à ce projet. 

 
 
Dès lors, pour faire fonctionner ce service, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de créer deux 
postes temporaires au titre d’emplois dits « occasionnels ». 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU les articles 3 alinéa 2 et 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale : 

- Autorisant les communes à recruter des agents non titulaires par voie contractuelle pour faire face à des besoins 
occasionnels pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, d’une part, 

- Précisant, d’autre part, que la délibération portant décision création d’un emploi à temps complet pour faire face 
à un besoin occasionnel doit mentionner le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de 
rémunération de cet emploi ; 

 
CONSIDÉRANT que les nécessités du service, à savoir une augmentation d’activité lors de certaines périodes de vacances 
du fait de l’organisation d’un Accueil « Ados » du 11 juillet au 12 août 2016 ; 
 
JUSTIFIENT la création à temps complet de deux emplois occasionnels d’Adjoint d’animation de 2ème Classe. 
 

A LA MAJORITÉ, 23 POUR et 4 ABSTENTIONS (Madame VILLAUME et Messieurs AUDINOT, BABEL et VINCENT), 
 

DÉCIDE de créer deux emplois à temps complet relevant du cadre d’emplois des Adjoints d’animation de 2ème Classe qui 
seront pourvus, pour faire face à un besoin occasionnel et pour une durée allant du 1er juillet au 27 août 2016 ; 
DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non-titulaires ; 
CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour cette période allant du 1er juillet 
au 27 août 2016, comme suit : 
 

FIXE AINSI QU’IL SUIT, 
 

- La durée hebdomadaire de service des postes, soit 35 heures ; 
- La nature des fonctions, soit : 

Au sein de l’Accueil « Ados » voire de l’ACM : 
- animation, encadrement des enfants (y compris garderie et restauration). 

- Le niveau de rémunération : SMIC horaire (+ repas). 
 

 
VOTE, 

 

o Les crédits correspondants qui seront rattachés au Chapitre 64 (Frais de personnel) du budget de l’exercice en cours, 
 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les arrêtés à intervenir de nomination sur ces postes. 
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RÉGLEMENT INTÉRIEUR DES STRUCTURES D’ACCUEIL « ADOS » DE SAINT NABORD 
 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
Le présent règlement s’applique dans un premier temps à l’accueil des enfants au centre de loisirs à l’école des 
Breuchottes, rue du Rond Pré à SAINT-NABORD. 
 
ARTICLE 2 : OUVERTURE 
Accueil de loisirs collectifs de vacances en direction des enfants de 14 à 17 ans 
Il fonctionne pendant 5 semaines des vacances d’été 2016. 
Il est prévu une nuitée par semaine. 
Il fonctionne de 7 H 30 à 18 H 30 du lundi au vendredi pour les semaines allant du 11 juillet 2016 au 12 août 2016. 
L’arrivée des enfants est autorisée jusqu’à 8 H 45 dernier délai et leur départ peut être effectif à partir de 17 H 30 (hors 
nuitée). 
Le fonctionnement de la structure est soumis aux taux d’encadrement induit par la législation. 
 
ARTICLE 3 : INSCRIPTION 
Le dossier d’inscription doit être obligatoirement complété et enregistré avant toute réservation et fréquentation. 
Les inscriptions se feront par semaine complète. 
Le nombre des enfants pouvant être inscrits au service sera limité à 12 par semaine et 6 enfants pour le minimum. Une 
priorité sera donnée aux enfants de SAINT-NABORD. La liste des enfants inscrits sera arrêtée en fonction de la date 
d’arrivée des dossiers d’inscription dument complétés. 
 
ARTICLE 4 : RÉSERVATION ET PRISE EN CHARGE DES ENFANTS 
Le dossier de réservation accompagné du programme est transmis aux familles avant la période de vacances. 
Les dossiers de réservations seront pris en compte suivant l’ordre de priorité suivant : 
- Semaine complète pour les enfants et petits-enfants de SAINT-NABORD, 
- Semaine complète pour les enfants de l’extérieur. 
 
ARTICLE 5 : PAIEMENT 
Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal. 
Le règlement des prestations se fait à l’inscription qui sera alors définitive. 
Les absences ne seront pas remboursées (sauf hospitalisation sur présentation d’un certificat médical). 
 
ARTICLE 6 : DISCIPLINE 
c) Les enfants doivent respect au personnel, à leurs camarades et au matériel mis à leur disposition. Aucune 
manifestation de violence, que ce soit physique ou verbale, ne sera tolérée. Les jets de tout objet ou aliment sont 
interdits. 
d) Il est strictement interdit de détenir et de consommer du tabac, de la drogue et de l’alcool sur les lieux (école et en 
sortie extérieurs) d’occupation du centre « ados ». 
e) Dès l’ouverture de l’accueil, les règles de vie sont expliquées aux enfants. L’objectif des règles de vie est de maintenir 
un climat de convivialité et de développer la socialisation de l’enfant afin d’éviter le recours aux mesures de sanction. 
 
ARTICLE 7 : INDISCIPLINE 
Tout manquement aux règles de vie fera l’objet de sanctions graduées en fonction du degré d’indiscipline : 
- 1er degré : Réprimande 
Une indiscipline répétée et volontaire donnera lieu à une réprimande laissée à l’appréciation du personnel 
d’encadrement. 
2ème degré : Sanctions 
Les sanctions seront appliquées lorsque les réprimandes resteront sans effet. 
- 1er avertissement : contact téléphonique et courrier d’information aux parents avec possibilité de prendre rendez-vous 
auprès du personnel encadrant. 
-  2ème avertissement : idem 
- 3ème et dernier avertissement : en cas d’incident grave ou récidive, l’enfant sera exclu définitivement  
 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ DES PARENTS SUR LEUR(S) ENFANT(S) 
Pour l’accueil de loisirs collectifs, les enfants doivent être accompagnés de leurs parents ou des personnes mandatées 
et confiés au personnel. 
A cet effet, il est demandé aux parents ou aux personnes mandatées, de sortir de leur véhicule, les enfants ne doivent 
pas rejoindre ni quitter seuls l’accueil de loisirs. 
Les personnes mandatées par le représentant légal pour déposer ou venir chercher les enfants doivent être majeures  et 
spécialement autorisées dans le dossier d’inscription. 
Les enfants peuvent quitter le centre seuls sous réserve d’y avoir été autorisé préalablement par un écrit de leurs parents 
à joindre au dossier d’inscription. 
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ARTICLE 9 : RESPONSABILITÉ CIVILE DES PARENTS 
Les parents font leur affaire personnelle des dommages matériels ou corporels que leur(s) enfant(s) pourrait(ent) causer 
à autrui. 
 

ARTICLE 10 : RESPONSABILITÉ DE LA COMMUNE  
La commune a souscrit une assurance couvrant tout incident en cas de défaillance du matériel ou du personnel. 
 
ARTICLE 11 : ALLERGIES 
Lors de l’inscription, les parents sont tenus de signaler les allergies de leur(s) enfant(s) et de fournir un certificat médical 
précisant et attestant de la nature de l’allergie. 
 
ARTICLE 12 : TRAITEMENT MÉDICAL 
f) La prise de médicaments est admise sous réserve que les parents produisent l’ordonnance médicale correspondante 
aux boites de médicaments fournies avec notice et marquées au nom de l’enfant. 
g) Il est toutefois toléré que les parents interviennent, lors du repas, pour apporter et donner eux-mêmes le traitement 
médical à leur(s) enfant(s) sous leur responsabilité. 
 
ARTICLE 13 : ACCIDENT 
En cas d’accident corporel bénin, le personnel d’encadrement peut prodiguer de petits soins. 
Une procédure d’information est mise en place. 
Un rapport d’incident est établi en deux exemplaires à chaque fois que cela nécessite d’informer la famille 
(systématiquement en cas de blessure ou choc à la tête). 
- Un exemplaire est destiné à la famille 
- Un exemplaire est conservé par le service. 
Cette fiche comporte les nom et prénom de l’enfant, le descriptif de l’incident, les soins prodigués. 
Cette mesure est complétée par un appel téléphonique à la famille à titre informatif pour toute blessure à la tête ou 
toute autre blessure grave nécessitant une information rapide à la famille. 
En cas d’accident plus grave, le personnel d’encadrement contacte le SAMU ou les pompiers et avertit immédiatement 
le responsable légal de l’enfant. Dans le cas d’un transfert à l’hôpital et en cas d’absence du représentant légal au 
départ des secours, l’enfant sera accompagné par le personnel d’encadrement en attendant l’arrivée de la famille. 
 
ARTICLE 14 : DIVERS 
Sous réserve de l’accord exprès du représentant légal de l’enfant (dossier d’inscription), le personnel d’encadrement 
est autorisé à : 

- enregistrer la participation de l’enfant au caméscope lors des activités ; 
- photographier l’enfant ; 
- reproduire, représenter, diffuser librement les images ainsi réalisées ; 

Et ce dans le strict cadre des activités du centre de loisirs. 
En revanche et sauf indication contraire, l’inscription vaut autorisation de sortie avec nuitée sur le département. 
 
ARTICLE 15 : VALIDITÉ DU PRÉSENT RÈGLEMENT 
Le présent règlement s’applique à compter de la prochaine session du centre de loisirs et pourra être modifié le cas 
échéant. 
 
ARTICLE 16 : AIDE FINANCIÈRE DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
La Caisse d’Allocations Familiales des Vosges contribue au financement du fonctionnement du Centre de Loisirs. 
 
 
 
08 - Modification du règlement des services périscolaires (évolutions à la marge ainsi que des tarifs) : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adapter le règlement services périscolaires pour les années scolaires 
2016/2017 et suivantes. 
 
Le projet de nouveau règlement dont une copie est jointe aux présentes notes comprend notamment la fusion de deux 
des trois créneaux de garderie de l’après-midi et une modification des tarifs de restauration. 
 
Discussions : 
Monsieur VINCENT : Qu’est-ce qui motive cette fusion de créneau ? On pénalise les familles au profit de la gestion 
administrative ? 
Madame DOUCHE : Cette différentiation ne paraissait pas utile à l’usage. Mais 6 à 13 enfants sont concernés, donc oui 
un peu, mais les dotations baissent, le personnel passe beaucoup de temps à gérer les inscriptions, des économies 
doivent être recherchées partout. 
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Monsieur AUDINOT : Ce gain a-t-il été estimé ? 
Madame DOUCHE : Oui 10 000 € sur les 52 000 € de déficit du service de restauration scolaire. 
Les tarifs n’avaient pas bougé depuis 6 ans alors que le prix du repas augmente. 
Monsieur AUDINOT : Ce sont des économies sur le fonctionnement qui sont à faire 
Madame DOUCHE : Nous avons un taux d’encadrement à respecter. En cas de problème, nous serions responsables. 
Monsieur AUDINOT : Je comprends bien mais dans d’autres domaines, hors scolaire. Je suis contre cette augmentation 
à la charge des familles. 
Madame DOUCHE : On ne peut pas être excédentaire mais il faut limiter ce déficit un peu quand même. 
Monsieur le Maire : Nous vendons le repas 4 euros alors qu’il en coûte le double tout compris. 
Monsieur AUDINOT : Quels sont les tarifs dans les autres communes ? 
Madame FEHRENBACHER : Le tarif de la cantine à REMIREMONT est beaucoup plus cher. Ils ont une cuisine centrale et 
ils font du BIO. Ils ont eu des problèmes d’encadrement. 
Monsieur le Maire propose là aussi que deux votes séparés soient réalisés : un premier pour le règlement et les horaires 
et un second pour les tarifs. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et : 
- à l’unanimité pour le règlement et les horaires, 

- à la majorité, 24 POUR et 3 CONTRE (Madame VILLAUME et Messieurs AUDINOT et BABEL) pour les tarifs, 

le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le règlement modifié applicable aux services périscolaires de la Commune pour les années scolaires 
2016/2017 et suivantes et dont le texte est joint à la présente délibération ; 

- ABROGE la délibération n°429/14/06 du 18 juin 2015 à compter de la fin de l’année scolaire 2016/2017, toutes 
les inscriptions pour l’année scolaire 2015/2016, même antérieure à cette date, devant être considérées comme 
validée au regard du nouveau règlement ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de ce règlement et notamment d’arrêter les 
formulaires d’inscription et la liste des pièces à fournir, de procéder aux inscriptions, de mettre les dispositions 
relatives à la discipline et recouvrer les recettes correspondantes. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Rubrique « Agenda » : 

- Inauguration de la croix des trois sapins : Mardi 28 juin 2016 à 15h00 sur place (en journée car la présence des 
élèves du lycée était souhaitée) 

- Cérémonie commémorant le 136ème anniversaire de la Fête Nationale : Jeudi 14 juillet 2016 à 11h15 au 
Monument aux morts. 

- Passage jury maisons fleuries : Mercredi 27 juillet 2016. 
 
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au jeudi 21 juillet 2016 à 20h00. 
 
 

 Questions diverses : 
 

Discussions : 
Messieurs AUDINOT et BABEL : Quand auront lieu les prochaines commissions « travaux » et « urbanisme » ? 
Existent-elles encore ? Rassurez nous, il y a bien des permis de construire … ? 
Monsieur GEORGES : Pour l’urbanisme, ce sera courant juillet. 
Monsieur le Maire : Pour les travaux, l’adjoint est absent ce soir mais elle est en préparation. 
Monsieur AUDINOT : Le coût du déneigement a bien été donné via un compte-rendu de bureau mais sans le détail 
des postes. Serait-il possible de l’obtenir ?p 
Monsieur le Maire : Pas de souci. 
Monsieur AUDINOT : Il n’y a que Monsieur BALLAND qui rend compte de son travail via le site internet. 

 
 
 

Clôture de la séance le 23 juin 2016 à 21h10. 
 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Daniel SACQUARD. 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Cédric BABEL. 
 


